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II. cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Aperçu

1. En Australie, l'élaboration et l'évaluation des politiques, notamment de la politique commerciale et des mesures connexes, restent extrêmement transparentes, ce qui responsabilise davantage le gouvernement.  Cette transparence a grandement facilité la mise en œuvre du programme de réformes économiques, dont une bonne part impliquait une libéralisation unilatérale des échanges.

2. Les négociations commerciales multilatérales de Doha demeurent la priorité première de l'Australie, mais elle attache une importance accrue à la négociation d'accords commerciaux régionaux (ACR).  Le gouvernement s'efforce aussi de multilatéraliser, par le biais des négociations de l'OMC, certains des progrès réalisés dans le cadre de la libéralisation régionale des échanges.

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général

3. Le cadre constitutionnel et institutionnel de l'Australie n'a pas changé depuis le dernier examen de sa politique commerciale (2002).
  Le pouvoir exécutif est conféré au chef de l'État, représenté par le Gouverneur général.  Celui‑ci nomme le Premier Ministre sur la base de la représentation des partis à la Chambre des représentants.  Sur avis du Premier Ministre, il désigne les Ministres d'État.  Le Premier Ministre et les Ministres sont responsables devant le Parlement.  Le pouvoir législatif est dévolu au Parlement, qui se compose des 150 membres de la Chambre des représentants (Chambre basse) et des 76 membres du Sénat (Chambre haute).  Les dernières élections pour désigner les représentants de la Chambre haute et la moitié de ceux du Sénat ont eu lieu en octobre 2004.  Tous les projets de loi, sauf ceux relatifs à la monnaie et à la fiscalité, peuvent être présentés devant l'une ou l'autre chambre.  Les projets de loi relatifs à la monnaie et à la fiscalité doivent être présentés à la Chambre des représentants, le Sénat pouvant demander la suppression ou la modification de tout article ou disposition.  Le Sénat peut amender, accepter ou rejeter tous les autres projets de lois approuvés par la Chambre des représentants.  Tous les projets de loi adoptés par les deux chambres et acceptés par le Gouverneur général deviennent lois.  Le pouvoir judiciaire est dévolu à la Haute Cour d'Australie, à la Cour d'appel final et aux autres tribunaux, tels que la Cour fédérale, le Tribunal familial, le Tribunal des relations industrielles et les cours des États et territoires.

4. L'Australie est une fédération de six États et deux territoires.  Chaque État a sa propre constitution et son propre gouvernement et les territoires bénéficient d'arrangements leur conférant l'autonomie.
  Le Conseil des gouvernements australiens a été constitué en 1992 pour faciliter les consultations, la coopération  et la coordination des politiques entre le Commonwealth, les États et les territoires afin d'éviter les incohérences éventuelles.  Son rôle est de lancer, développer et suivre la mise en œuvre des réformes politiques d'importance nationale, nécessitant une coopération entre les gouvernements australiens.  Les réunions du Conseil ont souvent abouti à la formulation, l'examen ou la mise à jour d'accords intergouvernementaux.

3) Structure du mécanisme de formulation de la politique commerciale

5. L'Australie a un mécanisme de formulation et d'évaluation de la politique commerciale très transparent, faisant intervenir l'exécutif, des organes consultatifs et des consultations avec les entreprises, les organisations non gouvernementales et d'autres parties prenantes.

6. Le Département des affaires étrangères et du commerce extérieur ainsi que la Commission australienne du commerce (Austrade) sont chargés de l'administration de tous les traités internationaux, y compris les accords commerciaux, des politiques commerciales bilatérales, régionales et multilatérales, des négociations internationales sur le commerce et les produits de base et de la promotion des échanges.  Parmi les autres organismes qui ont des responsabilités liées au commerce figure le Service des douanes (tableau II.1).

Tableau II.1

Organismes et responsabilités liés au commerce extérieur

	Département/organisme
	Principales responsabilités

	Département du Premier Ministre et du Cabinet
	Soutenir le Premier Ministre et contribuer à la coordination de la politique

	Département des affaires étrangères et du commerce extérieur
	Relations internationales et politique commerciale

	Austrade
	Promotion des échanges

	AusAID
	Gestion du programme australien d'aide à l'étranger et de la coopération internationale pour le développement

	EFIC
	Organisme australien de crédit à l'exportation, promotion des exportations et des investissements à l'étranger

	Service australien des douanes
	Procédures douanières, mesures antidumping et compensatoires

	Trésor
	Politique économique, fiscalité (y compris les impôts indirects), finance internationale, devises, politique du secteur financier, politique de l'investissement étranger, politique de la concurrence, surveillance des prix

	Commission australienne de la concurrence et de la consommation
	Respect de la  politique nationale de la concurrence et réglementation de l'énergie

	Conseil national de la concurrence
	Organe consultatif sur la politique de la concurrence

	Commission d'examen de l'investissement étranger
	Investissement étranger

	Banque de réserve d'Australie
	Politique monétaire, stabilité générale du système financier et réglementation du système de paiement

	Office australien des impôts
	Fiscalité 

	Département des finances et de l'administration
	Politique budgétaire, finances publiques, avis aux actionnaires concernant les entreprises commerciales d'État

	Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts
	Agriculture, pêche et forêts

	Service australien de quarantaine et d'inspection
	Quarantaine, santé

	Département de la santé et du vieillissement
	Santé

	Normes alimentaires Australie‑Nouvelle‑Zélande
	Normes alimentaires

	Département de l'industrie, du tourisme et des ressources
	Promotion des investissements, innovation, tourisme et petites entreprises, énergie et ressources

	Invest Australia
	Promotion de l'investissement étranger en Australie

	AusIndustry
	Soutien à l'industrie, à la recherche et à l'innovation

	Conseil ministériel sur l'énergie
	Énergie

	IP Australia
	Propriété intellectuelle

	Département des communications, des technologies de l'information et des arts
	Technologies de l'information et des communications, postes et télécommunications, économie de l'information

	Département des transports et des services régionaux
	Transports aériens, maritimes, ferroviaires, routiers et autres, normes techniques et sécurité

	Office australien de réglementation prudentielle
	Réglementation prudentielle de l'industrie des services financiers australienne

	Bureau australien de statistique
	Fourniture de statistiques sur les questions économiques et sociales, maintien des codes statistiques utilisés dans la classification australienne des exportations et importations

	Département du Procureur général
	Fourniture d'avis en matière de droit international, de droit d'auteur, de services juridiques et de commerce électronique

	Commission de la productivité
	Examen indépendant et avis sur la politique et la réglementation micro-économiques, y compris certains aspects de la politique commerciale


Source:
Renseignements en ligne du gouvernement australien, adresse consultée:  http://www.gold.gov.au.

7. La Commission de la productivité reste le principal organe d'évaluation et de consultation du gouvernement en matière de politique et de réglementation micro-économiques.
  Il existe plusieurs autres mécanismes de consultation sur l'efficacité des politiques gouvernementales.
  En particulier, le Conseil consultatif pour la politique commerciale apporte au Ministre du commerce le point de vue des entreprises sur les questions de commerce et d'investissement internationaux.
  En mai 2005, un Groupe consultatif sur les exportations a été établi pour promouvoir les avantages des accords de libre‑échange en fournissant des avis sur les questions de mise en œuvre et d'accès aux marchés et en identifiant les débouchés commerciaux et possibilités d'investissement créés par ces accords.
  Le gouvernement établit par ailleurs de temps à autre des groupes spéciaux chargés d'effectuer des enquêtes.  La transparence, et notamment le recours à des institutions indépendantes telles que la Commission de la productivité pour évaluer la politique gouvernementale, a grandement facilité les réformes économiques et assuré leur poursuite (encadré II.1).

	Encadré II.1:  Institutionnalisation de la transparence et son rôle dans les réformes économiques
Au cours des deux dernières décennies, l'économie australienne a tiré grand profit de ses réformes structurelles.  Une caractéristique essentielle en a été la libéralisation unilatérale des échanges, notamment par des réductions tarifaires (chapitre I).  Toutefois, si les réformes de l'économie apportent des avantages à certains groupes, elles imposent aussi des coûts à d'autres.  De ce fait, la transparence, grâce à des institutions comme la Commission de la productivité, a joué un rôle important en facilitant ces réformes.
La Commission de la productivité est le principal organisme consultatif et d'examen de la politique et de la réglementation micro-économiques.  Son indépendance et la transparence de ses avis contribuent à asseoir la politique et les décisions sur de bonnes informations.  À l'origine, c'était une institution qui protégeait les industries nationales tout en évitant de "trop" les protéger.  En 1921, avait été créée la Commission tarifaire, organe indépendant chargé d'enquêter et de donner des avis sur les questions tarifaires qui, comme le voulait le consensus de l'époque, formulait des recommandations pour protéger les branches de production nationales.  Au milieu des années 60, elle a commencé à mettre en question les effets à long terme sur l'ensemble de l'économie de la protection de branches de production particulières, à évaluer les niveaux relatifs de protection des différentes branches et à publier des chiffres fondés sur les taux effectifs de protection et le coût de cette protection.
En 1974, la Commission tarifaire est devenue la Commission d'aide à l'industrie, qui fournissait des avis sur les coûts et avantages non seulement du système tarifaire, mais aussi des autres formes d'aide publique à l'industrie.  Par la suite, la transparence, l'indépendance et l'évaluation des effets des politiques sur l'ensemble de l'économie sont devenues les trois principes fondamentaux de la Commission et des organismes qui lui ont succédé:  Commission de l'industrie (1990‑1998) et Commission de la productivité (depuis 1998).  Ainsi, depuis sa création en 1998, ces principes ont été appliqués par la Commission de la productivité, notamment en soumettant ses avis à un examen public, en opérant de manière indépendante sous la protection et les directives de sa propre législation et en traduisant les intérêts de la communauté dans son ensemble.
La transparence fait partie intégrante du fonctionnement de la Commission.  Une fois qu'elle est autorisée à mener une enquête, elle recueille les avis du public au cours d'audiences, de présentations et par le biais des informations reçues en retour sur ses projets de rapports.  De ce fait, elle contribue aux réformes structurelles de plusieurs manières.  En soumettant à un examen rigoureux les arguments des intérêts en place, elle a pu fournir au gouvernement des avis sur les intérêts à long terme de la communauté dans son ensemble.  Ses conclusions et recommandations se fondent sur les nombreux apports du public et les avis reçus en retour sur ses projets de rapports, qui peuvent modifier profondément ses conclusions finales.  La prise en compte des présentations publiques, des auditions et des avis reçus en retour sur ses projets de rapports dans la formulation de ses recommandations finales aide le gouvernement à connaître les réactions probables de la communauté et des groupements d'intérêts aux différentes approches politiques.  Cela peut réduire l'éventualité de réactions inattendues, susceptibles de conduire à des renversements de politique.  Tous les rapports de la Commission de la productivité sont publiés.  Ces rapports et analyses aident le gouvernement dans l'élaboration des mesures de réforme et contribuent à mieux faire connaître à la communauté le coût des politiques mises en œuvre et les avantages des réformes.  Le gouvernement peut renvoyer à la Commission toute question qu'il juge appropriée, mais il n'est pas obligé de suivre ses avis.

	D'autres organismes consultatifs indépendants (section 3), ainsi que divers groupes spéciaux, notamment celui créé récemment sur la réglementation (section 4), ont contribué à l'évaluation, et partant à la transparence, des politiques gouvernementales.  Ces organismes ont eux aussi donné un élan aux réformes structurelles.  En outre, la Politique nationale de la concurrence a fourni un mécanisme de coordination des réformes en faveur de la concurrence dans l'ensemble de la fédération australienne;  cet effort se poursuit dans le cadre du Programme national de réformes adopté par le Conseil des gouvernements australiens à sa réunion du 10 février 2006.  Les ministères évaluent également en interne les différentes politiques et mesures dans l'optique des réformes.
Source:  Commission de la productivité (2003b) et Banks (2005).


4) Législation et réglementation commerciales 

8. La législation australienne sur le commerce extérieur consiste essentiellement en lois et règlements d'application.
  Les obligations découlant de traités internationaux, y compris les Accords de l'OMC, doivent être adoptées au niveau national pour avoir force de loi.

9. Dans le cadre de la Politique nationale de la concurrence, le Gouvernement fédéral et les gouvernements des États et des territoires sont convenus d'un programme de réexamen législatif en vertu duquel ils se sont engagés à revoir et modifier toute législation susceptible de restreindre la concurrence.  Ils sont convenus qu'en principe la législation ne doit pas restreindre la concurrence à moins qu'il puisse être démontré que i) les avantages de cette restriction pour la communauté sont supérieurs aux coûts et ii) les objectifs de la législation ne peuvent être atteints qu'en restreignant la concurrence (chapitre III 4) iii) a)).  Il ressort d'une enquête sur la Politique nationale de la concurrence, achevée par la Commission de la productivité en avril 2005, que le programme de réexamen législatif a joué un rôle important dans la réduction des obstacles à la concurrence et la promotion d'une plus grande efficacité dans de nombreuses activités économiques.  Il a été suggéré d'achever le programme de réexamen législatif et de mener ensuite des examens particuliers portant sur les domaines dans lesquels la réforme des textes anticoncurrentiels est susceptible de bénéficier à l'ensemble de la communauté, par exemple les mesures antidumping, les produits pharmaceutiques, la commercialisation des céréales et les services d'assurance.
  Tenant compte des conclusions de la Commission de la productivité, le Conseil des gouvernements australiens a réexaminé également la Politique nationale de la concurrence et est convenu de mener à bien les réexamens législatifs prioritaires en suspens.  En février 2006, il a approuvé un nouveau programme national de réformes incluant des réformes en matière de concurrence et de réglementation (chapitre III 4) iii) a)).

10. Le nombre de nouveaux règlements publiés a augmenté considérablement ces dernières années, suscitant la crainte qu'ils ne dépassent la capacité du Parlement à les examiner comme il convient et n'imposent un fardeau aux entreprises qui doivent les respecter.
  En réponse, le gouvernement a nommé, le 12 octobre 2005, un groupe d'étude (le Banks Taskforce) pour traiter de ces questions.
  Le groupe a formulé 178 recommandations portant sur la réduction de la paperasserie administrative;  les mesures prioritaires ont trait à la réduction des chevauchements et incohérences entre juridictions, à la suppression des réglementations superflues ou injustifiées et à l'amélioration du processus d'élaboration de la réglementation.  Le groupe a également identifié les priorités pour d'autres réexamens couvrant la réglementation antidumping et le dispositif de guichet unique pour le blé.
  En août 2006, le gouvernement a publié sa réponse finale, qui accepte en tout ou en partie 158 des 178 recommandations.  Il considère qu'une mesure essentielle dans la réduction du fardeau réglementaire est d'éviter d'introduire des réglementations superflues et d'améliorer la qualité de celles qui existent en en effectuant notamment des analyses de coûts et profits et, avant d'en publier de nouvelles, en réexaminant toutes les réglementations au moins tous les cinq ans.
  En outre, le gouvernement est convenu d'un processus d'examen annuel par la Commission de la productivité portant sur l'ensemble des réglementations existantes dans le but de formuler un programme annuel de réduction de la bureaucratie.  Comme la coopération entre gouvernements facilite la réforme de la réglementation et contribue à réduire la bureaucratie, il a notamment été convenu dans le cadre du Conseil des gouvernements australiens d'optimiser l'efficacité des réglementations nouvelles et modifiées et d'éviter les coûts d'application superflus et les restrictions de la concurrence.

5) objectifs de la politique commerciale

11. Partant de l'idée que l'ouverture des échanges, les résultats économiques et les niveaux de vie sont étroitement liés, l'Australie continue d'axer sa politique commerciale sur l'amélioration de l'accès aux marchés pour ses exportations de biens et de services et la creation d'emplois et de débouchés pour les entreprises australiennes.  Le gouvernement pratique l'ouverture des marchés en combinant des approches multilatérales, régionales et bilatérales.

12. L'aboutissement du Cycle de Doha demeure la priorité première de la politique commerciale de l'Australie.  Elle estime que le Cycle est essentiel pour améliorer l'accès de ses exportateurs aux marchés internationaux.  Elle négocie aussi des accords commerciaux bilatéraux et régionaux lorsqu'elle estime qu'ils peuvent aboutir à un accès aux marchés plus large et plus rapide que les négociations multilatérales.  Elle considère que des accords commerciaux régionaux globaux de qualité peuvent compléter le système multilatéral.

6) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

13. En tant que Membre fondateur, l'Australie soutient l'OMC, organe de libéralisation du commerce mondial, et accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Elle n'est membre d'aucun accord plurilatéral de l'OMC.  Au cours de la période considérée, elle a fait de nombreuses notifications à l'OMC (tableau AII.1) et fourni des données tarifaires et commerciales à sa base de données intégrée.

b) Le Cycle de Doha

14. Actuellement, la priorité première de l'Australie en matière de commerce est d'assurer un aboutissement ambitieux du Cycle de négociations commerciales de Doha.
  Ses objectifs essentiels dans le cadre du Cycle sont d'obtenir un meilleur accès aux marchés pour ses produits agricoles, ses produits industriels et ses services et de réduire le soutien interne à l'agriculture.  L'Australie, qui assure la présidence du Groupe de Cairns pour le commerce équitable des produits agricoles, a participé activement aux négociations agricoles qui ont abouti à l'Accord-cadre de juillet 2004.
  Selon les estimations, un aboutissement relativement ambitieux, axé sur le marché, du Cycle de Doha pourrait accroître le montant des principales exportations agricoles australiennes de 15 pour cent en 2011 (par rapport à ce qu'il serait si les obstacles actuels au commerce étaient maintenus).

15. L'Australie s'efforce d'obtenir de nouvelles réductions des obstacles tarifaires et non tarifaires aux exportations de produits non agricoles et de services.  Outre ses efforts pour un aboutissement ambitieux des négociations sur l'AMNA, elle a fait des demandes d'accès aux marchés concernant les services financiers, les télécommunications et les services professionnels ainsi que les industries extractives, l'enseignement et la logistique des transports de marchandises.  Après avoir consulté les gouvernements des États et des territoires ainsi que des groupes de l'industrie et des collectivités, l'Australie a révisé l'offre initiale qu'elle avait faite dans les négociations sur les services pour en élargir la portée, tout en se réservant le droit de réglementer les services publics, tels que l'alimentation en eau, la santé publique et l'enseignement.

16. L'Australie estime que l'amélioration des disciplines concernant les ACR au sein de l'OMC apportera des avantages concrets aux parties concernées et encouragera la poursuite de la libéralisation du commerce mondial à long terme.
  Elle encourage aussi la transparence et la clarification des pratiques antidumping et a préconisé activement la clarification des règles concernant les subventions dans les négociations sur les règles;  elle est en faveur de disciplines renforcées concernant les subventions à la pêche et attache une grande importance aux questions relatives à la propriété intellectuelle.  Elle estime que les obligations en matière de commerce et d'environnement peuvent être mises en œuvre de manière complémentaire et que les mesures environnementales ne doivent pas servir à des fins protectionnistes.  En outre, elle considère que les intérêts et les besoins des pays en développement sont au centre du Cycle de Doha et qu'un résultat ambitieux devrait contribuer à une croissance économique durable du monde en développement.

c) Règlement des différends

17. L'Australie estime que le système de règlement des différends de l'OMC est essentiel pour assurer un régime commercial international ouvert, équitable et applicable.
  Au cours de la période considérée, les mesures prises par l'Australie en ce qui concerne les importations de fruits et légumes frais et son régime de quarantaine ont fait l'objet de consultations dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Elle a été la partie faisant recours dans une plainte contre les États‑Unis concernant les amendements Byrd et dans des plaintes contre les Communautés européennes portant sur les subventions à l'exportation relatives au sucre et sur les marques de fabrique ou de commerce et les indications géographiques.  Elle a également été tierce partie active dans d'autres différends (tableau AII.2).

18. L'Australie s'efforce aussi de régler ses différends dans le cadre d'accords internationaux qui comportant des dispositions à cet effet.
  Des services de règlement des différends sont fournis notamment par l'Institut des arbitres et médiateurs australiens, le Centre australien pour les différends commerciaux, qui s'efforce de régler les différends par la négociation et la conciliation en dehors du système judiciaire, et l'organisation Lawyers Engaged in Alternative Dispute Resolution (Juristes pour un autre règlement des différends).
ii) Accords préférentiels et régionaux

a) Arrangements préférentiels unilatéraux

19. L'Australie accorde des préférences unilatérales couvrant les marchandises originaires des pays les moins avancés (PMA) et des pays en développement relevant du Système australien de préférences tarifaires, des pays insulaires du Forum dans le cadre de l'Accord de coopération commerciale et économique de la région du Pacifique Sud et de la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée dans le cadre de l'Accord sur les relations commerciales entre la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et l'Australie.  Outre la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, l'Australie accorde depuis le 1er juillet 2003 l'accès en franchise et sans contingent à toutes les marchandises originaires des 50 pays désignés comme étant des PMA (chapitre III 2) ii)).

b) Accords commerciaux régionaux (ACR)

20. L'Australie considère que des ACR de qualité, ambitieux et détaillés peuvent venir en complément de ses objectifs commerciaux multilatéraux et leur imprimer une certaine dynamique.  Elle estime aussi que lorsqu'ils assurent une véritable libéralisation, les ACR peuvent créer plutôt que détourner des échanges.  Elle a proposé au sein du Groupe de négociation sur les règles de l'OMC que les ACR devaient prévoir la suppression des droits de douane sur au moins 70 pour cent des lignes tarifaires au niveau des positions à six chiffres au moment de leur entrée en vigueur et sur au moins 95 pour cent des lignes tarifaires au niveau des positions à six chiffres dix années plus tard.

Coopération économique Asie‑Pacifique (APEC)

21. L'Australie poursuit ses efforts de libéralisation régionale des échanges et de l'investissement dans le cadre du forum de la Coopération économique Asie‑Pacifique (APEC) et doit accueillir la réunion de ses dirigeants à Sydney en 2007.
  En 2005, les membres de l'APEC sont intervenus pour 73,6 pour cent des exportations de marchandises australiennes (72,5 pour cent en 2002).
  Comme les autres membres, l'Australie présente chaque année un plan d'action national indiquant les mesures prises ou envisagées pour atteindre les objectifs de Bogor.  En 2003, l'Australie a fait l'objet d'un examen dans le cadre du processus d'examen par les pairs de l'APEC.  Cet examen a conclu qu'en matière de droits de douane, de mesures non tarifaires, de services et d'investissement, l'Australie avait poussé la libéralisation unilatéralement au‑delà des engagements qu'elle avait pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay et était très en avance sur de nombreuses économies de l'APEC en ce qui concernait l'élaboration d'une politique de la concurrence et la déréglementation.
  

Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ANASE)

22. L'Australie est l'un des dix partenaires du dialogue de l'ANASE.
  Les échanges de marchandises avec l'ANASE ont augmenté plus vite qu'avec les autres grands partenaires commerciaux de l'Australie, à l'exception de l'Inde et de la Chine.  Le 20ème Forum ANASE‑Australie s'est tenu à Canberra le 16 septembre 2004;  il y a été convenu qu'il fallait consacrer davantage d'efforts à l'accroissement des échanges, et en particulier de l'investissement entre l'ANASE et l'Australie.  En décembre 2005, l'Australie a participé au premier Sommet de l'Asie de l'Est en même temps que l'ANASE, la Chine, l'Inde, le Japon, la République de Corée et la Nouvelle‑Zélande.  Elle est devenue membre du Traité d'amitié et de coopération de l'ANASE en décembre 2005.

Accord commercial de rapprochement australo-néo-zélandais (ACREANZ)
23. L'ACREANZ est le plus ancien accord de libre‑échange de l'Australie (les dispositions relatives au commerce des marchandises sont entrées en vigueur en 1983 et celles relatives au commerce des services en 1989).  Il est étayé par un réseau d'accords bilatéraux portant sur différentes questions, dont la circulation des personnes, la reconnaissance mutuelle des normes, les marchés publics et l'aviation.  En outre, les importations en provenance de Nouvelle‑Zélande ne font pas l'objet de mesures antidumping (ce type de mesures relevant de la législation sur la concurrence) ni de mesures de sauvegarde
;  toutefois, des mesures compensatoires peuvent être appliquées (chapitre III 2) vi) a)).
  On estime que de 1983 à 2005 les échanges de marchandises ont augmenté en moyenne de 9 pour cent environ par an
;  la Nouvelle‑Zélande constitue actuellement le cinquième marché pour les produits et services australiens.
24. L'ACREANZ prévoit l'accès en franchise des marchandises originaires de Nouvelle‑Zélande.  Selon les règles d'origine en vigueur, l'accès en franchise est accordé à un produit pour autant que le dernier processus de fabrication ait eu lieu en Nouvelle‑Zélande et qu'il ait porté sur au moins 50 pour cent du coût de fabrication du produit.  On considère toutefois que cette méthode est complexe, les entreprises devant tenir des livres détaillés pour veiller à ne pas être en deçà des 50 pour cent.
  De ce fait, les nouvelles règles d'origine, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2007, seront fondées sur la classification tarifaire du SH au niveau des positions à six chiffres.

25. Le commerce des services est couvert par le Protocole relatif aux services annexé à l'ACREANZ;  les exceptions figurent dans une "liste d'inscription négative".
  Pour l'Australie, cette liste comprend actuellement le transport aérien, le cabotage, la radiodiffusion et la télévision, l'assurance aux tiers et les services postaux.
  L'ACREANZ ne comporte pas de chapitre sur l'investissement, mais a facilité la coopération bilatérale en la matière;  de 1983 à 2003, l'investissement dans les deux sens a augmenté en moyenne de 18,6 pour cent par an.
  Un Protocole à l'ACREANZ concernant l'investissement est en cours de négociation.  L'Australie est le troisième investisseur en Nouvelle‑Zélande et celle-ci vient au septième rang pour les investissements étrangers en Australie.

Accord de libre‑échange Singapour‑Australie

26. En matière de commerce et d'investissement, Singapour est le principal partenaire de l'Australie en Asie du Sud‑Est.
  À l'entrée en vigueur de l'Accord, le 28 juillet 2003, les droits de douane ont été supprimés sur toutes les importations de marchandises entre les deux pays, lesquels sont également convenus de ne pas avoir recours à des subventions à l'exportation ou des mesures de sauvegarde dans leurs échanges.

27. L'Accord engage les deux pays à appliquer le traitement national et à supprimer les restrictions quantitatives et autres à l'accès à leur marché pour les services et l'investissement.  Il dresse une liste négative des exceptions à ces engagements;  aux termes de l'Accord, l'Australie n'est pas tenue de modifier ses procédures de contrôle des investissements, ni les restrictions en vigueur concernant les participations étrangères au capital de ses entreprises, y compris des sociétés telles que Telstra et Qantas.

28. Selon le gouvernement australien, l'Accord assure néanmoins (au partenaire) un environnement commercial plus ouvert et prévisible dans toute une série de domaines grâce aux dispositions relatives à la transparence concernant les échanges de marchandises et de services, l'investissement, les marchés publics, la politique de la concurrence et le commerce électronique.
  Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord (2003), les exportations australiennes de marchandises vers Singapour ont augmenté (en 2005) de 27,3 pour cent
 et ses exportations de services (en 2004/05) de 11 pour cent.
  Les deux gouvernements sont convenus d'examiner régulièrement les possibilités d'intégrer davantage leurs économies.

Accord de libre‑échange Thaïlande‑Australie

29. À l'entrée en vigueur de l'Accord, le 1er janvier 2005, l'Australie a consolidé ses droits nuls portant sur 3 080 positions tarifaires pour les marchandises d'origine thaïe et supprimé ses droits de douane sur 2 003 positions.  Les droits concernant 786 autres positions tarifaires doivent être supprimés d'ici à 2010 et ceux relatifs aux 239 positions tarifaires restantes concernant les vêtements et certains textiles finis, qui s'élèvent actuellement à 17,5 pour cent, doivent être supprimés en 2015.
  Après l'entrée en vigueur de l'Accord, les échanges de marchandises ont augmenté (en 2005) de 33,7 pour cent, les exportations australiennes vers la Thaïlande ayant augmenté de 39,6 pour cent et celles de la Thaïlande vers l'Australie de 28,4 pour cent.
  La Thaïlande est aujourd'hui le dixième partenaire commercial de l'Australie pour le commerce des marchandises.

30. L'Accord comporte aussi des dispositions sur les services.  Dans l'ensemble, les engagements australiens relatifs à ce secteur ne sont pas aussi complets que ceux offerts dans le cadre de l'Accord Singapour‑Australie
, mais les engagements concernant la circulation des personnes physiques et le commerce électronique vont au‑delà de ceux de l'AGCS.  Autre différence par rapport à l'Accord Singapour‑Australie, l'approche suivie est celle de la liste positive pour les engagements en matière de services et d'investissement.  L'Accord avec la Thaïlande prévoit, pour la période 2005-2008, des dispositions de sauvegarde spéciales concernant le thon, le skipjack et la bonite, préparés ou en conserve, ainsi que les ananas et jus d'ananas.
  En outre, l'Accord engage les parties à entreprendre dans les trois ans de nouvelles négociations sur les services, l'investissement, les marchés publics et la mobilité des entreprises.

Accord de libre‑échange Australie‑États‑Unis

31. Avec l'entrée en vigueur de cet accord, également le 1er janvier 2005, toutes les importations de produits agricoles et plus de 99 pour cent des importations autres que de textiles, vêtements et chaussures provenant des États‑Unis sont admises en franchise en Australie.

32. Aux termes de l'Accord, les deux parties sont tenues d'accorder le traitement national et le traitement NPF aux investisseurs de l'autre partie et les prescriptions de présence commerciale locale pour les fournisseurs de services sont supprimées.  L'Accord comporte, toutefois, une liste négative de restrictions sectorielles australiennes, laquelle doit permettre à l'Australie de contrôler les investissements américains supérieurs à certains seuils (plus élevés que pour les investissements d'autres pays) (section 7).  L'Accord établit en particulier un groupe de travail des services professionnels chargé de rechercher les moyens de promouvoir la reconnaissance mutuelle et d'autres questions liées aux services professionnels.  Il contient aussi des dispositions détaillées sur les marchés publics.  En outre, du fait de la signature de l'Accord, l'Australie a dû modifier en partie sa législation sur la propriété intellectuelle et doit apporter d'autres modifications à la Loi de 1968 sur le droit d'auteur (chapitre III 4) v)).  L'Australie et les États‑Unis sont par ailleurs convenus de coopérer pour faire respecter la législation sur la concurrence par le truchement de la Commission australienne de la concurrence et du consommateur et de la Commission fédérale du commerce des États-Unis.
Autres accords bilatéraux existants et potentiels

33. L'Australie a conclu des accords commerciaux bilatéraux avec le Canada et la Malaisie.  L'Accord commercial entre le Canada et l'Australie a été négocié en 1960 et modifié en 1973.  L'Accord de coopération commerciale et économique entre la Malaisie et l'Australie est entré en vigueur en 1998.  L'Australie recherche également d'autres débouchés pour ses exportations aux niveaux régional et bilatéral.  Elle a entamé des négociations avec certains partenaires commerciaux essentiels, comme le Chili, la Chine, le Japon et la Malaisie, ainsi que des négociations en vue de la conclusion d'un accord commercial entre l'ANASE, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Elle a commencé à discuter avec l'Égypte d'un cadre pour les échanges et l'investissement et à étudier les possibilités de renforcer ses relations économiques avec les pays du Conseil de coopération du Golfe et la République de Corée.

34. La participation active de l'Australie à des accords commerciaux régionaux affecte de nombreux aspects de sa politique commerciale (droits de douane, mesures de circonstance, règles d'origine, investissement, services et marchés publics), mais le gouvernement estime qu'il est important que les ACR contribuent au système commercial multilatéral et veille de ce fait à ce que ses ACR soient conformes aux règles et procédures de l'OMC.  Selon les autorités, les engagements australiens dans le cadre d'ACR vont au‑delà des Accords actuels de l'OMC dans un certain nombre de domaines, dont les services et l'investissement.  Le gouvernement espère que tous les progrès accomplis en matière de libéralisation du commerce régional pourront prendre un caractère multilatéral dans le cadre des négociations de l'OMC.  C'est ainsi que l'Australie a étendu les règles relatives aux marchés publics convenues dans le cadre de son ALE avec les États‑Unis aux fournisseurs de tous les pays.

7) Régime de l'investissement étranger

i) Aperçu

35. L'Australie encourage l'investissement étranger.  Son régime en la matière est généralement transparent et libéral, mais comporte des restrictions en matière de participation étrangère dans certains secteurs "sensibles", et un processus de filtrage visant à assurer que l'investissement étranger ne soit pas contraire à l'"intérêt national".  Sa politique en matière d'investissement étranger part du principe que les propositions d'investissement étranger sont généralement dans l'"intérêt national" et doivent être approuvées.  La Commission d'examen des investissements étrangers filtre les propositions d'investissement et émet des avis à leur sujet.  Toutefois, lorsqu'il considère une proposition "contraire à l'intérêt national", le Ministre des finances peut la rejeter en vertu de la Loi sur les acquisitions et prises de contrôle par des étrangers de 1975.
  Les préoccupations d'intérêt national semblent inclure la notion de conformité avec les politiques et la législation existantes (par exemple la réglementation sur l'environnement et la politique de la concurrence), ainsi que les intérêts sécuritaires et le développement économique du pays.
  En 2004/05, des décisions ont été prises sur 4 927 propositions d'investissement étranger (5 112 en 2002/03 et 4 830 en 2003/04), 88,5 pour cent ont été approuvées contre 92,1 pour cent en 2003/04.  Les rejets concernaient des propositions immobilières résidentielles et non des propositions d'entreprises, aucune de ces dernières n'ayant été rejetée depuis 2001.  Le délai de décision est de 30 jours avec un délai supplémentaire maximal de dix jours pour aviser les parties.  Dans 88 pour cent des cas, les décisions ont été rendues dans le délai légal de 30 jours;  pour ceux où il a fallu plus de 30 jours, le gouvernement a indiqué que "c'était généralement dû à des retards dans la réception de renseignements suffisants des parties ou à la complexité ou au caractère sensible du dossier".

36. Depuis sa création, en 1997, Invest Australia a fonctionné comme une agence nationale de l'investissement en provenance de l'étranger.  Elle fournit une grande diversité de services aux sociétés qui souhaitent investir en Australie et soutient le Coordonnateur des investissements stratégiques, qui donne au Premier Ministre et au gouvernement des avis sur les moyens de promouvoir et faciliter l'investissement.  Un projet d'investissement stratégique est un projet impliquant l'investissement de plus de 50 millions de dollars australiens ou apportant des avantages sur le plan de l'emploi, du transfert de technologies, de la recherche‑développement, de la création de pôles de développement ou bien des avantages importants pour des régions australiennes.

ii) Évolution du cadre politique

37. Depuis 2002, les changements apportés à la politique australienne en matière d'investissement étranger ont été principalement dus à l'Accord de libre‑échange entre l'Australie et les États‑Unis, lequel assure un traitement préférentiel aux investisseurs des États‑Unis par rapport à ceux des autres partenaires commerciaux.
  Du fait de la mise en œuvre de cet accord, les seuils de notification et d'approbation préalable, en dehors de ceux prescrits pour les secteurs sensibles, sont plus élevés pour les investisseurs américains que pour les autres;  à compter de 2006, ces seuils sont indexés annuellement en fonction de l'indice implicite des prix du PIB (tableau II.2).  Les secteurs sensibles prescrits pour les investisseurs des États‑Unis sont les médias, les télécommunications, les transports, la défense, les biens et technologies ayant des applications militaires, les technologies de cryptage et de sécurité, l'extraction de l'uranium et l'exploitation des installations nucléaires;  ils correspondent aussi à des domaines plus susceptibles de donner lieu à des préoccupations d'"intérêt national" et dans lesquels la loi impose des restrictions en matière d'investissement étranger.  Les acquisitions par des investisseurs privés des États‑Unis d'institutions financières australiennes couvertes par la Loi de 1998 sur le secteur financier (participation au capital) ne sont pas assujetties au contrôle prévu par la Loi sur les acquisitions et prises de contrôle étrangères.

38. Le 13 juillet 2006, le gouvernement a annoncé que les restrictions relatives au contrôle des médias par l'étranger seraient modifiées et que les restrictions en vigueur concernant les médias et la presse écrite seraient supprimées.  Cependant, les médias resteraient un secteur sensible et les propositions d'investissement étranger les concernant, quelle qu'en soit l'importance, continueront à être assujetties à l'approbation préalable du Ministre des finances.

Tableau II.2

Prescriptions et restrictions en matière d'investissement étranger

	Ensemble des investisseurs étrangers
	Investisseurs des États‑Unis

	Prescriptions d'approbation/de notification préalable pour toutes les activités
	

	Acquisitions d'intérêts substantiels dans des entreprises australiennes existantes ayant des actifs supérieurs à 50 millions de dollars australiens  ou lorsque la proposition impute à l'entreprise une valeur de plus de 50 millions de dollars australiens;  prises de contrôle de sociétés offshore dont des filiales australiennes ou les avoirs sont évalués à plus de 50 millions de dollars australiens
	Acquisitions d'intérêts substantiels dans des entreprises australiennes existantes ayant en 2005 des actifs supérieurs à 800 millions de dollars australiens  (ajustés annuellement et portés à 831 millions de dollars en 2006) (sauf pour les entreprises appartenant à des secteurs prescrits sensibles)
Acquisitions d'intérêts substantiels dans des entreprises australiennes existantes appartenant aux secteurs prescrits sensibles ci‑après:  médias, télécommunications, transports, fourniture de biens et de services à la Force de défense australienne ou d'autres forces de défense, biens ou technologies ayant des applications militaires, technologies de cryptage et de sécurité, extraction de l'uranium ou du plutonium et exploitation d'installations nucléaires ayant des actifs supérieurs à 50 millions de dollars australiens (montant porté à 52 millions en 2006)
Les acquisitions d'intérêts substantiels dans des institutions financières australiennes existantes assujetties au contrôle prévu par la Loi de 1998 sur le secteur financier (participation au capital) sont exemptées du contrôle prévu par la Loi sur les acquisitions et prises de contrôle par des étrangers.

	Nouvelles entreprises impliquant un investissement total d'au moins 10 millions de dollars australiens
	Les propositions de nouvelles entreprises faites par des investisseurs des États‑Unis, à l'exception des entités contrôlées par le gouvernement des États‑Unis, ne sont pas soumises à notification, mais restent assujetties aux autres prescriptions pertinentes.

	Investissement direct par des gouvernements étrangers ou leurs agences, quelle qu'en soit la taille
	Mêmes conditions que pour tous les autres gouvernements étrangers et leurs agences

	Acquisitions d'intérêts fonciers urbains (y compris par le biais de baux, d'accords de financement et de partage de bénéfices et l'acquisition d'intérêts dans des sociétés immobilières urbaines) portant sur des biens immobiliers commerciaux non résidentiels développés, lorsque ces biens sont assujettis à des droits de succession, d'une valeur d'au moins 5 millions de dollars australiens;  biens immobiliers commerciaux non résidentiels développés, lorsque les biens ne sont pas assujettis à des droits de succession, d'une valeur d'au moins 50 millions de dollars australiens;  logements, quelle qu'en soit la valeur;  biens immobiliers vacants quelle qu'en soit la valeur;  biens immobiliers résidentiels quelle qu'en soit la valeur
	Mêmes conditions que pour tous les investisseurs étrangers, à ceci près qu'un seuil de 800 millions de dollars australiens (ajusté annuellement et porté à 831 millions de dollars australiens en 2006) s'applique aux acquisitions de biens immobiliers commerciaux non résidentiels développés par des investisseurs des États‑Unis (autres que des entités contrôlées par le gouvernement des États-Unis)

	Propositions pour lesquelles il existe un doute quant à la nécessité de les notifier
	Mêmes conditions que pour tous les investisseurs étrangers

	Restrictions à l'investissement étranger propres à certains secteurs
	

	Banque
	

	L'investissement étranger doit être conforme à la Loi de 1959 sur la banque, la Loi de 1998 sur le secteur financier (participations au capital) et à la politique bancaire, y compris les prescriptions prudentielles.  Les prises de contrôle ou acquisitions de banques australiennes par des étrangers sont examinées au cas par cas.
	Les investissements américains dans des institutions agréées  recevant des dépôts (ainsi que des compagnies d'assurance agréées et leurs sociétés de holding respectives) sont exemptés du contrôle prévu par la Loi sur les acquisitions et prises de contrôle étrangères lorsqu'ils font l'objet d'un contrôle dans le cadre de la Loi sur le secteur financier (participations au capital).  
La politique bancaire, y compris les prescriptions prudentielles, continue de s'appliquer.  

	Aviation civile
	

	Jusqu'à 100 pour cent du capital d'une compagnie aérienne intérieure australienne (autre que Qantas) et jusqu'à 49 pour cent d'une compagnie aérienne australienne internationale (autre que Qantas).  La proportion du capital de Qantas qui peut être détenue par des étrangers est limitée à 49 pour cent, les compagnies aériennes étrangères ne pouvant en détenir plus de 35 pour cent et toute participation individuelle étant limitée à 25 pour cent.  Des critères d'intérêt national s'appliquent (concernant la nationalité des membres du conseil d'administration et le siège opérationnel de l'entreprise).
	Mêmes conditions que pour tous les autres investisseurs étrangers

	Aéroports
	

	Contrôle étranger limité globalement à 49 pour cent, la participation de compagnies aériennes (quelle qu'en soit la nationalité) étant limitée à 5 pour cent et globalement à 15 pour cent pour les participations croisées entre les aéroports de Sydney (y compris Sydney Ouest), Melbourne, Brisbane et Perth
	Mêmes conditions que pour tous les autres investisseurs étrangers

	Transports maritimes
	

	Pour qu'un navire soit enregistré en Australie, il faut qu'il appartienne en majorité à des Australiens, à moins qu'il ne soit affrété par un opérateur australien.
	Mêmes conditions que pour tous les autres opérateurs étrangers

	Médias
	

	Nécessité d'une approbation préalable pour tout investissement de portefeuille dans les médias de 5 pour cent ou plus et tout autre investissement qu'elle qu'en soit la taille
Les étrangers ne peuvent détenir une licence de télévision commerciale ni avoir plus de 15 pour cent d'intérêts dans une telle licence ou globalement plus 20 pour cent s'il s'agit de deux personnes ou davantage.  Au maximum 20 pour cent des directeurs peuvent être des étrangers.

20 pour cent au maximum de parts individuelles et 35 pour cent globalement dans toute société de diffusion de programmes télévisés par abonnement
	Mêmes conditions que pour tous les autres investisseurs étrangers

	Participation limitée dans les journaux à grand tirage.  Examen au cas par cas de toute acquisition étrangère de plus de 5 pour cent du capital d'un journal existant ou pour créer un nouveau journal.  Participation étrangère globale au capital des journaux nationaux et métropolitains limitée à 30 pour cent, la participation de tout investisseur étranger ne pouvant dépasser 25 pour cent (celle d'autres intérêts étrangers non liés pouvant alors atteindre 5 pour cent).  Jusqu'à 50 pour cent de participation étrangère globale dans les journaux provinciaux et de banlieue.  
	Mêmes conditions que pour tous les autres investisseurs étrangers

	Télécommunications
	

	51,8 pour cent de Telstra sont détenus par le gouvernement (cette part a été ramenée à 17 pour cent en novembre 2006).  35 pour cent au maximum du capital privatisé peuvent être détenus globalement par des étrangers et 5 pour cent individuellement.  
	Mêmes conditions que pour tous les autres investisseurs étrangers


Source:
Commission d'examen des investissements étrangers (2006) et USTR (2004).
iii) Accords internationaux en matière d'investissement

39. L'Australie a conclu des accords bilatéraux de promotion et de protection de l'investissement avec un certain nombre de pays.
  Depuis 2002, elle en a signé avec le Mexique, Sri Lanka et la Turquie, mais ces accords ne sont pas encore entrés en vigueur.
  L'Australie négocie actuellement divers autres accords de ce type.  Ceux‑ci accordent le traitement NPF aux investissements étrangers, fournissent des garanties en matière de nationalisation/d'expropriation et établissent des mécanismes de règlement des différends (section 6) i) b)).  Aux termes d'un accord de ce genre, les investisseurs étrangers ont généralement accès aux tribunaux au même titre que les investisseurs nationaux, pour autant que la juridiction compétente puisse être établie.  Selon les autorités, il n'y a pas eu de différends en matière d'investissement impliquant des sociétés étrangères depuis 2002.  L'Australie est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).

40. L'Australie négocie des conventions de double imposition au cas par cas, selon les besoins des différents marchés.  Au cours de la période considérée, de nouvelles conventions sont entrées en vigueur avec le Mexique et la Russie.  Les conventions passées avec les États‑Unis, la France, la Malaisie, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, le Royaume-Uni et le Viet Nam ont été mises à jour.
  Actuellement, la convention fiscale passée avec les Philippines est la seule convention signée par l'Australie à contenir une clause d'"économie fiscale".

� OMC (2003).  


� La Cour fédérale siège dans chacun des États et territoires.  Le Tribunal familial traite non seulement d'affaires matrimoniales et connexes, mais connaît aussi des appels relatifs à des faillites, au droit administratif et à la fiscalité.  Le Tribunal des relations industrielles traite de questions telles que l'interprétation et l'application de jugements concernant l'industrie et d'accords certifiés et de diverses questions relatives aux syndicats.  Le Parlement fédéral est habilité par la Constitution à conférer aux cours des États une compétence fédérale.  


� Les six États sont les suivants:  Nouvelle�Galles du Sud, Queensland, Victoria, Australie�Méridionale.  Australie�Occidentale et Tasmanie.  Les deux territoires sont le Territoire de la capitale australienne et le Territoire du Nord.


� Par exemple en 2002, le Conseil et le gouvernement néo�zélandais ont autorisé la Commission de la productivité à examiner l'Accord de reconnaissance mutuelle entre le Commonwealth, les États et les territoires ainsi que le dispositif de reconnaissance mutuelle transtasmanien avec la Nouvelle�Zélande.  Le rapport de la Commission, publié en décembre 2004, a conclu que l'Accord et le dispositif avaient permis d'améliorer l'intégration économique et les échanges internationaux entre les participants;   toutefois, il y avait matière à amélioration  dans certains domaines.  À l'achèvement de l'examen, le Comité de réforme de la réglementation relevant du Conseil des gouvernements australiens a recommandé que celui�ci et le gouvernement néo�zélandais approuvent 29 des conclusions de la Commission de la productivité (portant notamment sur les normes et la quarantaine).  Les gouvernements australien et néo�zélandais ont adopté en 2005 des recommandations concernant les 45 autres conclusions.


� On trouvera des détails sur le rôle, les fonctions et les directives de la Commission dans son premier rapport annuel (Commission de la productivité, 1998).


� On peut citer notamment le Bureau australien de l'agriculture et de l'économie des ressources, le Conseil consultatif en matière de quarantaine et d'exportations, le Conseil consultatif national de règlement des différends, le Conseil consultatif pharmaceutique australien, le Comité consultatif des services médicaux, le Conseil consultatif de la propriété intellectuelle et le Comité consultatif de l'entreprise et des marchés.


� Le Conseil consultatif pour la politique commerciale est pour le Ministre du commerce la principale source d'avis émanant du monde des entreprises australiennes sur les questions de commerce extérieur.  Les autres mécanismes de consultation dans ce domaine sont le Groupe consultatif pour l'OMC, le Groupe consultatif pour le commerce des produits agricoles, le Conseil de l'industrie automobile, le Conseil des entreprises AFTA�CER, le Conseil consultatif des entreprises de l'APEC, le Forum australien des entreprises de l'APEC (renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dfat.gov.au/trade/formal_consultative_mechanisms.html [23" ��http://www.dfat.gov.au/trade/formal_consultative_mechanisms.html� [23 février 2006]).


� Département des affaires étrangères et du commerce extérieur (2006a), page 55.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.9 du 28 septembre 2001 et OMC (2003).


� Commission de la productivité (2005c), chapitre 9.


� Commission de la productivité (2005b), page 3.  De 2001/02 à 2004/05, le nombre de nouvelles réglementations est passé de 1 918 à 2 552.  Le Conseil des entreprises d'Australie a estimé que les nouvelles réglementations entraînaient une lourde charge pour les entreprises et la communauté qui devaient s'y conformer et des coûts administratifs plus importants pour l'État, en plus des effets secondaires et indésirables éventuels.


� Groupe spécial de la réglementation (2006).


� Banks (2006).  Les autres domaines prioritaires pour de nouveaux réexamens sont les dispositions fiscales concernant les retraites, les dispositions relatives à la responsabilité des directeurs dans le cadre de la Loi sur les sociétés, les lois sur la vie privée et la réglementation de l'assurance maladie privée.


� Treasury (2006b).


� En outre, en février 2005, le Conseil des gouvernements australiens a décidé de s'attaquer à six domaines prioritaires dans lesquels les chevauchements entre juridictions entravent l'activité économique:  la réglementation de la sécurité des transports ferroviaires, la santé et la sécurité au travail, la mesure des échanges nationaux, les produits chimiques et les plastiques, le dispositif d'évaluation et le code du bâtiment.  En juillet 2006, le Conseil des gouvernements australiens est convenu d'aborder quatre autres domaines de chevauchement juridictionnel:  les accords concernant l'environnement, la sécurité des produits, l'enregistrement des valeurs mobilières personnelles et les procédures d'enregistrement des entreprises.  En outre, en vertu des amendements à la Loi douanière de 1901 concernant la modernisation du commerce, un certain nombre de réglementations régissant les pratiques de notification des cargaisons ont été adoptées pour améliorer les normes et la cohérence de nombreuses notifications requises.  La plupart de ces réglementations n'ont imposé aucun fardeau supplémentaire à l'industrie;   certaines ont été mises en place depuis 2001 du fait de la montée des préoccupations sécuritaires.


� Département des affaires étrangères et du commerce extérieur (2006a), page 45.


� Ce cadre comprend l'engagement de supprimer les subventions à l'exportation de produits agricoles.  En outre, les Membres sont convenus de continuer à réduire le soutien interne, les niveaux de soutien les plus élevés devant être soumis à des réductions plus importantes.  Ils sont également convenus pour les réductions tarifaires d'une "formule étagée" en vertu de laquelle les droits les plus élevés feraient l'objet des abaissements les plus importants (document de l'OMC WT/GC/W/535, Annexe A, du 31 juillet 2004).


� Ash (2006).


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/wto_public_discussion_paper_0905.html [2 mars 2006].


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/wto_public_discussion_paper_0905.html [2 mars 2006].


� L'Australie continue de promouvoir les intérêts des pays en développement dans de nombreux domaines commerciaux et liés au commerce, tels que l'assistance technique, le renforcement des capacités, l'accès aux marchés, la sécurité alimentaire et les questions de gouvernance.  Son assistance technique liée au commerce s'est élevée à plus de 32 millions de dollars australiens en 2004/05.  Depuis le début du Cycle de Doha, elle a consacré environ 275 millions de dollars australiens à des programmes pluriannuels d'assistance technique liée au commerce.  En décembre 2005, elle a affecté 4 millions de dollars australiens supplémentaires à l'aide pour les activités d'Aide au commerce découlant des négociations du Cycle de Doha.  Elle a également fourni 500 000 dollars australiens au Fonds mondial d'affectation spéciale de l'OMC et près de 2 millions de dollars australiens pour financer des activités d'assistance technique et assurer que les pays en développement participent pleinement aux négociations.


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/wto_disputes.html  [2 mars 2006].  Signe de son importance, une Division du droit commercial de l'OMC a été établie au sein du Département au début de 2001.  Cette division, qui dispose de juristes et connaît la politique commerciale, fonctionne comme un centre spécialisé pour ce qui est des Accords de l'OMC.


� L'Australie est partie à la Convention de New York, à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements et à la Loi type de la CNUDCI sur l'arbitrage commercial international (APEC, 2004).  En outre, des dispositions relatives au règlement des différends figurent dans les accords de promotion et de protection des investissements qu'elle a conclus avec l'Argentine, le Chili, la Chine, Hong Kong, Chine, la Hongrie, l'Inde, l'Indonésie, le Laos, la Lituanie, le Pakistan, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Pérou, les Philippines, la Pologne, la République tchèque, la Roumanie, Sri Lanka et le Viet Nam ainsi que dans les accords commerciaux régionaux conclus avec les États-Unis, Singapour et la Thaïlande.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/18 du 21 janvier 2004.  On trouvera la liste des 50 PMA à l'adresse:  http://www.un.org/special-rep/ohrlls/ldc/list.htm  [11 juillet 2006].


� Document de l'OMC TN/RL/W/180 du 13 mai 2005.


� L'Australie a accepté en 2005 d'assumer la présidence du Groupe d'experts sur l'investissement;   les travaux préliminaires en cours incluaient la coopération avec la CNUCED dans le domaine du règlement des différends.  (Renseignements en ligne de la Commission d'examen des investissements étrangers, adresse consultée:  http://www.firb.gov.au/content/international/apec.asp?pf=1 [10 mars 2006]).


� Division de statistique des Nations Unies, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).


� Renseignements en ligne de l'APEC, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.apec-iap.org/document/AUS_2003_Annex_1_-_Summary_Peer_Review.pdf [6" ��http://www.apec-iap.org/document/AUS_ 2003_Annex_1_-_Summary_Peer_Review.pdf�  [6 février 2006].


� Les dix partenaires du dialogue sont l'Australie, le Canada, la Chine, les États�Unis, l'Inde, le Japon, la Nouvelle�Zélande, la République de Corée, la Russie et l'Union européenne.  


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/asean/ [7 juin 2006].  


� Document de l'OMC G/SG/N/1/AUS/2 du 2 juillet 1998.


� Au cours de la période considérée, quatre mesures compensatoires ont été prises, ce qui en a porté le total à six.  Aucune mesure compensatoire n'a été adoptée à l'encontre d'importations en provenance de Nouvelle�Zélande.


� Division de statistique des Nations Unies, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).


� Département des affaires étrangères et du commerce extérieur (2006a), page 62.


� OMC (1998).


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dfat.gov.au/geo" ��http://www.dfat.gov.au/geo�/new_zealand/anz_cer/annex_990309.html [24 juillet 2006].


� Renseignements en ligne sur les ALE, adresse consultée:  http://www.fta.gov.au/default.aspx?FolderID=283&ArticleID=229 [6 mars 2006].


� Le texte complet de l'Accord figure dans le document WT/REG158/1 du 7 octobre 2003 et peut être consulté à l'adresse:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/safta/index.html [6 mars 2006].


� Renseignements en ligne sur les ALE, adresse consultée:  http://www.fta.gov.au/default.aspx? FolderID=271&ArticleID=217 [3 mars 2006].


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/australia_singapore_agreement.html [6" ��http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/australia_singapore_agreement.html� [6 mars 2006].  Selon les autorités, l'Accord contient des dispositions qui assurent une approche cohérente, fondée sur les règles des échanges commerciaux.  En outre, le chapitre sur l'investissement comporte des dispositions sur le règlement des différends entre investisseur et État, qui confèrent aux investisseurs le droit de mettre en cause le gouvernement du pays partenaire pour violation de ses obligations aux termes de l'Accord.


� Division de statistique des Nations Unies, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).


� Département des affaires étrangères et du commerce extérieur (2006b).


� C'est ainsi qu'un programme de travail "à venir" a été approuvé par les Ministres à leur première réunion d'examen.  Les questions qui seront examinées dans le cadre du programme et discutées à la seconde réunion d'examen sont la coopération en cours en matière de commerce électronique et de télécommunications, les réformes des réglementations relatives à la concurrence, à l'enseignement, à l'industrie et à d'autres politiques gouvernementales, l'amélioration des règles de l'Accord, en particulier en matière d'investissement et de règles d'origine, les engagements en matière de marchés publics et les moyens de promouvoir des relations plus étroites entre entreprises grâce à l'Accord.


� On trouvera le texte complet de l'Accord dans le document WT/REG185/1 du 18 février 2005 ou à l'adresse:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/tafta_toc.html  [6 mars 2006].


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/goods_tariff_commitments.html [11 juillet 2006].


� Division de statistique des Nations Unies, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).


� CIE (2004).


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/tafta_annex_5.html [21 septembre 2006].


� Le texte complet de l'Accord figure dans le document WT/REG184/1 du 11 février 2005 et peut être consulté à l'adresse:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/us_fta/final-text/index.html [7 mars 2006].


� Dans l'Accord États�Unis�Australie, les marchandises sont groupées en catégories A, B, C, D et E.  Les droits de douane sur les marchandises de la catégorie A ont été entièrement supprimés le 1er janvier 2005, les marchandises de la catégorie E continuant à être admises en franchise.  Les droits sur les marchandises des trois autres catégories doivent être supprimés progressivement et disparaître respectivement les 1er janvier 2009, 2013 et 2015, (renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/us_fta/final-text/chapter_2.html [19 juillet 2006]).  On trouvera la liste des produits non admis en franchise en Australie à l'adresse:  http://www.customs.gov.au/webdata/resources/files/TarSch5_AUSFTArates.pdf.  [15 septembre 2006].  Pour les lignes tarifaires allant jusqu'à la position 5007.1010 du SH, ce sont les droits d'accise et non les droits de douane qui sont indiqués;   ceux-ci s'appliquent tant aux produits nationaux qu'aux produits importés des États�Unis.  Les 826 lignes tarifaires restantes (13,5 pour cent du total) couvrant essentiellement les textiles, les vêtements et la chaussure, ainsi que les véhicules à moteur pour le transport des personnes, certains verres et objets en verre et certains meubles, seraient éliminées progressivement dans le cadre de l'Accord, tous les droits de douane sur les importations en provenance des États�Unis devant être supprimés pour le 1er janvier 2015.


� En outre, le gouvernement promeut les intérêts commerciaux australiens dans de nombreux pays par le biais de divers accords, notamment un cadre commercial et économique avec l'Inde, un cadre pour le commerce et l'investissement avec l'Indonésie, un plan pour le Pacifique entériné lors du Forum des Îles du Pacifique de 2005 en Papouasie�Nouvelle�Guinée, des accords de protection et de promotion de l'investissement ainsi que des accords sur les services aériens avec certains pays latino�américains, tels que le Mexique et le Brésil (Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, 2006a).


� Le Gouvernement fédéral est chargé de la politique de l'investissement étranger.  La législation nationale en la matière comprend la Loi sur les acquisitions et prises de contrôle par des étrangers de 1975, son règlement d'application, des déclarations ministérielles et la législation propre à certains secteurs ou entreprises.


� Le développement économique peut relever des préoccupations "d'intérêt national", par exemple lorsqu'il s'agit de ressources ou de terres, si l'on estime qu'un investisseur étranger peut avoir l'intention de "verrouiller" ces ressources au lieu de les mettre en valeur.  La mise en valeur des ressources a été l'un des éléments pris en considération en avril 2001 dans la décision de rejeter l'offre de Shell visant à acquérir le contrôle exclusif du projet de GNL du plateau continental nord�ouest.


� Commission d'examen des investissements étrangers (2005), pages 5 et 8.


� APEC (2004).


� Aussi bien l'accord avec l'Australie que l'accord avec la Thaïlande comportent un chapitre sur l'investissement, garantissant le traitement national pour les investissements non assujettis à un contrôle et les investissements approuvés.  Pour l'essentiel, il n'est pas nécessaire de modifier les procédures australiennes de contrôle des investissements étrangers ou les restrictions en vigueur concernant la prise de contrôle par des étrangers d'institutions telles que Telstra et Qantas (renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur, adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/safta/ safta_background.html) [12 juillet 2006].


� Communiqué de presse du Département des communications, des technologies de l'information et des arts, adresse consultée:  http://www.minister.dcita.gov.au/media/media_releases/new_media_framework_ for_australia [15 septembre 2006].


� OMC (2003), page 26.


� Renseignements en ligne de la Commission d'examen des investissements étrangers, adresse consultée:  http://www.firb.gov.au/content/international/bilateral.asp?NavID=27 [9 mars 2006].


� OMC (2003).  L'Australie observe aussi les prescriptions de notification et de transparence du Code de l'OCDE pour la libéralisation des mouvements de capitaux, souscrit à la Déclaration de l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises multinationales ainsi qu'aux Directives de l'OCDE sur les entreprises multinationales.  Ces dernières comprennent des normes de conduite qui viennent s'ajouter à la législation australienne, mais ne priment pas sur les lois australiennes ni ne les contredisent.  En outre, l'Australie défend ses intérêts en matière d'investissements internationaux dans le cadre du Groupe de travail de l'OMC des liens entre commerce et investissement et elle se conforme à ses engagements en matière de MIC.


� On trouvera la liste des conventions de double imposition à l'adresse:  http://www.treasury.gov.au/documents/625/XLS/Australian_Tax_treaty_table.xls [9 mars 2006].  L'Australie a également signé un accord fiscal bilatéral avec le Timor oriental en ce qui concerne la zone d'exploitation pétrolière conjointe de la mer de Timor.


� Dans le passé, un certain nombre de conventions fiscales signées par l'Australie contenaient des clauses d'"économie fiscale", lesquelles ont été soit abandonnées, soit supprimées.  La convention signée avec les Philippines est la seule qui comporte encore une telle disposition.  L'Australie n'a plus pour politique d'accepter l'"économie fiscale" dans ses conventions.





